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Lorsque l'état de santé du salarié l'empêche de travailler, son contrat est suspendu. 

Du fait de cette suspension, l'employeur devrait, en théorie, être dégagé de son 
obligation de versement du salaire, le salarié ne bénéficiant alors que du versement 
des indemnités journalières de l'assurance maladie.  

Mais en pratique, la plupart des salariés ont droit au maintien, total ou partiel, de leur 
salaire, en vertu du Code du travail ou de dispositions conventionnelles plus 
favorables. En contrepartie, ces textes donnent aux employeurs la possibilité 
d'organiser un contrôle médical des arrêts de travail, la contre-visite, qui conditionne 
le versement des indemnités différentielles destinées à garantir le maintien du 
salaire. 

Indemnisations possibles en cas de maladie ou accident non 
professionnel 
 
Le salarié qui tombe malade est en général indemnisé pendant la durée de 
suspension de son contrat de travail : 
 

— par la Sécurité sociale ; 
 

— par son employeur lorsqu'il justifie d'une certaine ancienneté, en application, 
soit de l'article L.1226-1 du code du travail, soit, si elle est plus favorable, 
de la convention collective applicable dans l'entreprise, les deux régimes 
(légal et conventionnel) ne se cumulant pas ; 

 
— éventuellement par un régime de prévoyance lorsque l'entreprise adhère à 

un tel régime. 
 
Ces trois indemnisations qui ne s'ajoutent pas mais se complètent sont destinées à 
garantir au salarié un maintien total ou partiel de sa rémunération. 
 

Comparaison entre l'indemnisation légale et l'indemnisation 
conventionnelle 

 
L'article L.1226-1 du code du travail impose une indemnisation minimale qui peut 
être remplacée par une indemnisation plus favorable prévue par la convention 
collective ou l'accord de branche ou par la convention ou l'accord d'entreprise. 
 
Pour l'administration, l'appréciation du caractère plus favorable de la loi ou de la 
convention collective doit être faite pour chaque salarié et non pas au regard de 
l'ensemble du personnel : «si les dispositions légales et celles de la convention 
collective se révèlent alternativement plus avantageuses au cours d'une même 
absence, il convient de mettre en parallèle les deux systèmes d'indemnisation afin de 
pouvoir déterminer celui qui est globalement plus avantageux pour le salarié». 
Rép. min. no 38027 : JOAN Q, 26 janv. 1981, p. 403 
En revanche, selon la Cour de cassation, la détermination du régime le plus 
favorable doit résulter d'une appréciation globale avantage par avantage. 
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Après comparaison des avantages accordés, le régime instauré par un accord 
d'entreprise se substitue à celui qui résulte de la loi, s'il est plus favorable que ce 
dernier pour les salariés ayant plus d'un an d'ancienneté (3 ans avant la loi de 
modernisation du marché du travail). 
Cass. soc., 17 janv. 1996, no 93-20.066, no 86 P,  Comité d'établissement UAP 
Tour Assur et a. c/ UAP et a. : Bull. civ. V, no 15 
 

Indemnisation légale patronale 
 
Conditions d'indemnisation posées par le code du travail 
 
L'indemnisation prévue par l'article L.1226-1 du code du travail s'applique à défaut 
de dispositions conventionnelles prévoyant une indemnisation plus favorable.  

Cet article prévoit que les salariés ayant 1 an d'ancienneté (3 ans d'ancienneté avant 
la loi sur la modernisation du marché du travail) bénéficient en cas d'absence 
justifiée par l'incapacité résultant de la maladie dûment constatée par certificat 
médical et contre-visite s'il y a lieu, de la garantie de maintien du salaire à condition : 

— d'avoir justifié dans les 48 heures de cette incapacité ; 
 

— d'être pris en charge par la Sécurité sociale ; 
 

— d'être soigné sur le territoire français ou dans un État membre de l'Union 
européenne ou dans un État partie de l'Espace économique européen. 

 
Salariés concernés 
 
Tous les salariés à l'exception des travailleurs à domicile, des travailleurs 
saisonniers, des salariés temporaires et des travailleurs intermittents bénéficient du 
maintien de leur salaire aux conditions prévues à l'article L.1226-1 du code du 
travail 
 
En Alsace-Moselle, les conditions pour bénéficier du maintien de salaire sont plus 
souples. 
 
Justificatif de l'arrêt de travail 
 
Le droit au maintien du salaire est subordonné à la justification, dans les 48 heures, 
de l'incapacité de travail résultant de la maladie. 
 
Condition d'ancienneté pour l'indemnisation de la maladie 
 
Le maintien de la rémunération dans les conditions analysées ci-après n'est garanti 
qu'aux salariés justifiant d'un an d'ancienneté (3 ans avant la loi no2008-596, 25 juin 
2008 de modernisation du marché du travail) dans l'entreprise ou l'établissement. 
 
L'ancienneté prise en compte pour la détermination du droit au maintien du salaire 
s'apprécie au premier jour de l'absence du salarié. 
Cass. soc., 7 juill. 1993, no 90-40.906, no 2595 P,  Muteau c/ Sté Carrosserie 
nouvelle : Bull. civ. V, no 198 

javascript:%20documentLink('A91954|popup')
javascript:%20documentLink('A91954|popup')
javascript:%20documentLink('CT2-229|popup')
javascript:%20documentLink('CT2-229|popup')
javascript:%20documentLink('A91643|popup')
javascript:%20documentLink('A91643|popup')


 
4 

 
Indemnisation par la Sécurité sociale 

 
Le salarié absent ne peut bénéficier d'une indemnisation de son employeur que s'il 
est pris en charge par la Sécurité sociale. 
C. trav., art. L.1226-1 
 
A noter également que la caisse de sécurité sociale doit informer l'employeur en cas 
de suspension des indemnités journalières pour maladie. 
CSS, art. L.315-2 
 
En conséquence, lorsque la caisse de sécurité sociale informe l'employeur de la 
suspension des indemnités journalières, cette information devrait conduire 
l'employeur à suspendre simultanément le versement du complément des indemnités 
journalières. 
 
En revanche, les obligations du salarié vis-à-vis de la sécurité sociale ne peuvent 
justifier son licenciement. Ainsi le fait que le salarié effectue un voyage d'agrément 
pendant son arrêt maladie ne constitue pas une violation de l'obligation de loyauté. 
Cass. soc., 16 juin 1998, no 96-41.558, no 3415 P + B,  Geonovese c/ Sté Ley's 
 

Durée et taux de l'indemnisation légale 
 
Point de départ de l'indemnisation 
 
Dans le régime légal, le maintien du salaire par l'employeur commence, lors de 
chaque arrêt de travail à compter du 8e jour d'absence (11e jour avant la loi no 2008-
596 du 25 juin 2008) en cas de maladie et d'accident d'origine non professionnelle 
ou d'accident de trajet.  
 
Le délai de carence de la sécurité sociale étant de 3 jours, le salarié n'est 
absolument pas indemnisé pendant les 3 premiers jours ;  
Ensuite, il est seulement indemnisé par la Sécurité sociale jusqu'au 7e jour.  
Puis l'indemnité complémentaire légale patronale complétera les indemnités 
journalières de la sécurité sociale et ce, dans les limites de durée et plafonds 
rappelés au tableau suivant. 
C. trav., art. D.1226-3 
 
Durée d'indemnisation 
 
La durée d'indemnisation du salarié pendant son arrêt de travail varie suivant 
l'ancienneté du salarié et suivant la durée de l'absence. 
 
Pendant une première période de 30 jours, les salariés perçoivent 90 % de leur 
rémunération brute, puis les 30 jours suivants ils perçoivent les 2/3 de cette 
rémunération. 
C. trav., art. D.1226-1 
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Ces deux temps d'indemnisation sont augmentés chacun de 10 jours par période 
entière de 5 ans d'ancienneté en sus, sans que chacun d'eux puisse dépasser 
90 jours. 
C. trav., art. D.1226-2 
 

Ancienneté (en 
années) 

Indemnisation par période de 12 mois (1) 

Point de départ Durée 

Accidents 
du travail 

Maladie 
Accidents 
du trajet 

à 90 % 
du salaire brut 

à 66,666 % du 
salaire brut 

1 à 6 1er jour 8e jour 30 jours  30 jours 

6 à 11 1er jour 8e jour 40 jours  40 jours 

11 à 16 1er jour 8e jour 50 jours 50 jours 

16 à 21 1er jour 8e jour 60 jours 60 jours 

21 à 26 1er jour 8e jour 70 jours 70 jours 

26 à 31 1er jour 8e jour 80 jours 80 jours 

31 et plus 1er jour 8e jour 90 jours 90 jours 

(1) Les indemnités de la Sécurité sociale et des régimes de prévoyance se déduisent 
de cette garantie de rémunération. 

 
Lors de chaque arrêt de travail, les délais d'indemnisation commencent à courir à 
compter du 8e jour d'absence (11e jour avant la loi no 2008-596 du 25 juin 2008) s'il 
ne s'agit pas d'un AT ou d'une maladie professionnelle. 
C. trav., art. D.1226-3 
 
Pour le calcul des indemnités dues au titre d'une période de paie, il sera tenu compte 
des indemnités déjà perçues par l'intéressé durant les 12 mois antérieurs. Il en 
résulte que le changement d'année civile n'ouvre pas droit à une nouvelle période 
d'indemnisation. 
C. trav., art. D.1226-4 
Cass. soc., 28 avr. 1994, no 92-43.394,  Ouasli c/ Sté Paysage de Provence : 
Bull. civ. V, no 149 
 
Si le licenciement est prononcé pendant la maladie (pour une raison autre que la 
maladie), les indemnités complémentaires sont versées jusqu'à la date normale 
d'expiration du préavis et non au-delà. 
Cass. soc., 6 mars 1986, no 83-41.805,  Sté Méridionale des Travaux c/ Aziz 
 
 
 
 
 
Arrêts de travail successifs 
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Lors de chaque arrêt de travail, il est tenu compte des indemnités déjà perçues par le 
salarié durant les 12 mois précédant la période de paie concernée qui, en général, 
est le mois calendaire. 
C. trav., art. D.1226-4 
 
Si plusieurs absences pour maladie ou accident ont été indemnisées au cours de ces 
12 mois, la durée totale d'indemnisation ne doit pas dépasser les limites indiquées 
dans le tableau précédent. 
 
Il convient en conséquence de rechercher, chaque fois, dans quelles proportions 
l'intéressé a déjà usé de ses droits au maintien du salaire. 
 
Lorsqu'un salarié fait l'objet, pendant les 12 mois précédant un nouvel arrêt de 
travail, de plusieurs périodes d'arrêts de travail successifs, pour cause de maladie ou 
pour accident du travail, sa durée totale d'indemnisation doit s'apprécier globalement 
sans qu'il y ait lieu de distinguer l'origine de ces arrêts de travail. 
Cass. soc., 21 juin 2006, no 04-47.007,  Meneveau c/ Sté Autocars de Marne-la-
Vallée 
 
Incidence d'une période de grève sur la durée d'indemnisation maladie 
 
L'employeur doit verser le complément d'indemnités pour la période pendant laquelle 
une grève a eu lieu dans l'entreprise si : 
 

— une partie du personnel n'a pas fait grève et a pu continuer à travailler ; 
 

— l'entreprise n'a pas dû cesser son exploitation. 
Cass. soc., 16 juill. 1987, no 85-44.490,  Sté des aciers spéciaux de la Chiers c/ 
Meddouri : Bull. civ. V, no 497 
 
Le salarié malade pendant une période de grève a droit au maintien de son salaire, 
sans avoir à rechercher s'il aurait ou non effectué cette grève s'il avait été valide. 
Cass. soc., 20 févr. 1980, no 78-41.116,  Sté FRLE c/ Pelay-Zueras et a. : Bull. 
civ. V, no 161 
 
Il en va différemment si l'employeur se trouve dans l'impossibilité de fournir du travail 
aux non grévistes. Dans ce cas, l'employeur n'a pas à maintenir le salaire car si le 
salarié malade avait été valide, il n'aurait pas pu travailler. 
 
En conséquence, si l'employeur a proposé aux non grévistes de récupérer les heures 
perdues du fait de la grève, les salariés malades n'ont aucun droit au maintien du 
salaire. 
Cass. soc., 8 déc. 1983, no 81-40.860,  Cie électromécanique c/ Amouye et a. : 
Bull. civ. V, no 601 
Cass. soc., 17 janv. 1996, no 91-43.218,  Porcher c/ Jeannesom 
 
 
 

Déduction des indemnités journalières 
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Déduction des indemnités journalières de la sécurité sociale 
 
La garantie de rémunération due par l'employeur s'entend déduction faite des 
indemnités journalières que l'intéressé perçoit de la Sécurité sociale (IJSS). 
C. trav., art. D.1226-5 
 
Les IJSS doivent être déduites pour leur totalité et non seulement celles 
correspondant à des jours ouvrables. 
Cass. soc., 17 avr. 1991, no 88-45.391,  SCP Robert Lesieur et Maryvonne Le 
Bars c/ Goujard 
 
Les indemnités journalières de sécurité sociale doivent être déduites pour leur 
montant brut, avant déduction des contributions CSG et CRDS. 
 
REMARQUE : la caisse de sécurité sociale verse un montant d'indemnité journalière 
net de CSG et de CRDS, mais elle doit également indiquer le montant brut des 
indemnités journalières. 
 
L'employeur doit déduire les IJSS du montant du salaire de base pour obtenir la 
rémunération brute soumise à cotisations et ensuite les réintégrer après calcul des 
cotisations pour déterminer le net à payer. 
 
Déduction des indemnités dues par les régimes complémentaires de 
prévoyance 
 
La garantie de rémunération due par l'employeur s'entend aussi déduction faite des 
indemnités des régimes complémentaires de prévoyance, mais en ne retenant que la 
part des prestations résultant des versements de l'employeur. 
C. trav., art. D.1226-5 
 
Par exemple, si les indemnités sont versées par un régime de prévoyance maladie 
qui a été financé en partie par l'employeur (financé à 60 % par l'employeur et 40 % 
par le salarié), l'employeur peut déduire de la garantie de rémunération 60 % des 
indemnités de maladie versées par le régime de prévoyance. 
 
Cumul avec les sommes versées par les assurances privées 
 
Il ne doit en revanche pas être tenu compte, pour le calcul de la garantie de 
rémunération, des allocations dont a pu bénéficier le salarié en vertu d'une 
assurance complémentaire contractée par lui-même ou par un tiers étranger à 
l'employeur. 
Cass. soc., 13 déc. 1979, no 78-41.142,  Sté des Entr. Alteirac Frères c/ Roure : 
Bull. civ. V, no 977 
 
 
 
 
 

Salaire de référence à retenir 
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Rémunération brute ou nette 
 
Conformément aux dispositions légales relatives à l'indemnisation due par 
l'employeur en cas de maladie, la rémunération partiellement maintenue en cas de 
maladie ou d'accident s'entend de la rémunération brute que le salarié aurait gagnée 
s'il avait continué à travailler. 
C. trav., art. D.1226-1 
 
Il peut en être autrement pour l'indemnisation complémentaire conventionnelle 
 
Primes 
 
Les primes qui constituent un élément de rémunération lié à l'organisation du travail 
et qui auraient été perçues par le salarié s'il avait continué à travailler (telles les 
primes d'équipes successives, les primes d'activité) doivent être prises en 
considération pour l'indemnisation des périodes de maladie. 
Cass. soc., 29 avr. 1986, no 83-41.234,  Sté des Ets Gabriel et Cie c/ Pougnier 
et a. : Bull. civ. V, no 192 
Cass. soc., 29 mai 1986, no 83-43.127,  Kamara et a. c/ Sté des Usines 
Chausson : Bull. civ. V, no 266 
 
Rémunération variable 
 
Dans le cas où le salarié perçoit une rémunération variable, le salaire qui aurait été 
gagné pendant les diverses périodes d'absence donnant lieu à indemnisation, 
notamment lorsqu'elles sont de longue durée, doit être « significatif au regard de 
l'absence indemnisée », ce qui peut conduire à retenir soit celui de la période de paie 
précédant cette absence, soit un salaire moyen perçu au cours d'une période plus 
longue, le trimestre, par exemple. 
Circ. 27 juin 1978 : JO, 1er juill. 
 
Horaire de référence 
 
La rémunération qui doit être prise en considération pour le calcul de la garantie de 
rémunération est celle qui correspond à l'horaire pratiqué pendant l'absence de 
l'intéressé dans l'établissement ou partie d'établissement (au contraire les 
indemnités de la sécurité sociale sont calculées en tenant compte des paies 
précédentes). 
C. trav., art. D.1226-7 
Circ. 27 juin 1978 : JO, 1er juill. 
 
Les heures supplémentaires comprises dans un horaire régulier sont donc prises en 
compte dans le calcul de l'indemnisation maladie. Tel est le cas, par exemple, en cas 
de maintien de la durée collective du travail à un niveau supérieur à 35 heures. 
 
Cependant si, par suite de l'absence du salarié, l'horaire du personnel restant au 
travail doit être augmenté, cette augmentation n'est pas prise en considération pour 
la fixation de la rémunération. 
C. trav., art. D.1226-7 
Circ. DGEFP/DRT no 2000-07, 6 déc. 2000 
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Indemnisation conventionnelle 

 
Conditions de versement 
 

Comparaison avec l'indemnité légale 
 
Lorsque la convention collective applicable au salarié lui garantit une indemnisation 
plus favorable que l'indemnisation prévue par l'article L.1226-1 du code du travail, 
c'est l'indemnisation conventionnelle qui doit être versée. 
L'absence pour cure thermale ne peut être assimilée aux absences pour maladie et 
ne peut être prise en charge comme telles par l'employeur si la convention collective 
ne le prévoit pas expressément. 
 
Cass. soc., 4 avr. 1978, no 77-40.320,  Sté Erdal c/ Laurin : Bull. civ. V, no 282 
Cass. soc., 26 mars 1980, no 78-41.809,  SA Sollac c/ Lastella et a. : Bull. civ. V, 
no 308. 
 
Ne peut être étendu aux absences pour cure thermale, le champ d'application d'une 
disposition de la convention collective prévoyant le maintien, sous certaines 
conditions, de la rémunération d'un salarié en cas d'absence au travail justifiée par 
l'incapacité résultant de maladie ou d'accident. 
 
Il en est ainsi hors le cas d'incapacité de travail et quelles que soient les prévisions 
du code de la sécurité sociale. 
Cass. soc., 25 mai 1978, no 77-40.248,  Martin c/ Sté Keller et Leleux : Bull. civ. 
V, no 407 
Cass. ass. plén., 1er avr. 1993, no 89-41.756, no 370 P,  Sté Tréfileries de 
Bourbourg c/ Vercoutre : Bull. civ. ass. plén., no 8 
Cass. soc., 13 avr. 2005, no 03-41.502, no 869 F - P,  Sté Bretagne Chrome c/ Le 
Boulaire 
 
Les juges du fond ne peuvent condamner l'employeur à verser l'indemnité 
conventionnelle sans rechercher si la cure prescrite s'inscrit dans le cadre d'un 
traitement thérapeutique d'une affection entraînant une incapacité de travail. 
Cass. soc., 25 oct. 1979, no 77-40.678,  Sté L'Immobilière thionvilloise c/ Duhin : 
Bull. civ. V, no 787 
 
Conditions d'indemnisation 
 

Conditions de territorialité 
 
Les conventions collectives fixent elles-mêmes les conditions d'indemnisation de 
l'arrêt de travail. 
La condition de territorialité applicable à l'indemnisation légale ne doit pas être 
étendue à l'indemnisation conventionnelle si la convention collective ne le précise 
pas. 
Cass. soc., 4 juin 1987, no 84-43.850,  Hadji c/ Sté française d'électrométallurgie 
(SOFREM) : Bull. civ. V, no 358 
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Condition d'indemnisation par la sécurité sociale 
 
Pour que l'indemnisation complémentaire à la charge de l'employeur soit 
subordonnée à la prise en charge de la maladie par la Sécurité sociale, il faut que la 
convention collective le prévoit expressément. 
 
En l'espèce, « la prise en compte des indemnités journalières versées par la Sécurité 
sociale n'intervient que pour le calcul du montant et non pour le principe du 
versement des indemnités complémentaires payées par l'employeur ». 
Cass. soc., 14 oct. 1998, no 96-40.682, no 4187 P,  Basset c/ Sté APAJH : Bull. 
civ. V, no 420 
 
Conséquences de la suspension du versement des indemnités journalières 
pour l'employeur 
 
De nombreuses conventions collectives subordonnent le maintien du salaire en cas 
de maladie à la prise en charge par celle-ci par la Sécurité sociale. En conséquence, 
lorsque la caisse de sécurité sociale informe l'employeur de la suspension des 
indemnités journalières, cette information devrait conduire l'employeur à suspendre 
simultanément le versement du complément des indemnités journalières. 
 
En revanche, les obligations du salarié vis-à-vis de la sécurité sociale ne peuvent 
justifier son licenciement. Ainsi le fait que le salarié effectue un voyage d'agrément 
pendant son arrêt maladie ne constitue pas une violation de l'obligation de loyauté. 
Cass. soc., 16 juin 1998, no 96-41.558, no 3415 P + B,  Geonovese c/ Sté Ley's 
 
Condition d'ancienneté 
 
Toutes les périodes de travail accomplies dans la même entreprise dans le cadre 
d'un contrat de travail, sont prises en compte pour l'appréciation de l'ancienneté 
requise pour bénéficier des indemnités conventionnelles de maladie. 
ANI 11 janv. 2008 sur la modernisation du marché du travail 
 
REMARQUE : l'ANI n'exige pas que les différentes périodes de travail soient 
continues. Les différentes périodes de travail (contrat à durée déterminée antérieur 
par exemple) devraient se cumuler. 
 
Durée de l'indemnisation 
 

Délai de carence 
 
Contrairement à l'article D.1226-3 du code du travail, la convention collective 
applicable peut ne pas prévoir de délai de carence. 
 
Tel est le cas d'une convention collective qui prévoit uniquement qu'en « cas d'arrêt 
de travail pour maladie dûment constatée, un salarié percevra, à condition d'être pris 
en charge par la Sécurité sociale, la rémunération qu'il aurait perçue s'il avait 
continué à travailler, sous déduction des prestations des organismes de sécurité 
sociale ». 
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Ainsi, en l'absence d'une disposition de la convention instituant un délai de carence, 
l'intéressé peut prétendre, en sa qualité d'assuré social, au maintien, dès le premier 
jour de son arrêt de travail, de sa rémunération dans les conditions prévues par ce 
texte. Il importe peu que l'indemnisation complémentaire soit subordonnée à la prise 
en charge par la Sécurité sociale, qui elle, applique un délai de carence de 3 jours. 
Cass. soc., 12 mars 2002, no 99-43.976, no 986 FS - P,  Sté Indumeca c/ Coin : 
Bull. civ. V, no 87 
 

Période d'indemnisation 
Lorsqu'une convention collective prévoit le maintien de la rémunération en cas de 
maladie pendant une période maximale au cours de l'année civile : 
 

— un congé maladie commençant une année et se poursuivant l'année 
suivante doit être pris en compte en totalité au titre de la première année ; 

Cass. soc., 3 juill. 1986, no 83-43.433,  Sté SAFIM c/ Shaki : Bull. civ. V, no 352 
— une salariée, qui a épuisé ses droits au paiement des indemnités 
complémentaires de maladie au cours d'une année civile et qui n'a pas repris 
son travail, ne peut prétendre à une nouvelle indemnisation, au titre de la 
même absence, pour l'année suivante, sauf dispositions conventionnelles 
contraires. 
Cass. soc., 13 juill. 1988, no 86-40.437,  Garreaud c/ Sté Segma Liebig 
Maille : Bull. civ. V, no 450 
Cass. soc., 14 oct. 2009, no 07-44.834, no 1983 FS - P + B,  Moreira c/ Sté 
Trans Service international et a. 

 
Cas des arrêts successifs 

 
En cas d'arrêts de travail successifs, pour maladie ou accident du travail, la durée 
totale d'indemnisation prévue par la convention collective au cours d'une période de 
référence doit s'apprécier globalement, sans distinction de l'origine de ces arrêts. 
Cass. soc., 21 juin 2006, no 04-47.007,  Meneveau c/ Sté Autocars de Marne-la-
Vallée 
 

Salaire à maintenir 
 

Salaire brut ou salaire net 
 
Le plus souvent, la convention collective prévoit les éléments de salaire à retenir 
pour assurer le maintien du salaire. 
 
En principe, le salarié malade ne doit pas percevoir un salaire supérieur à celui qu'il 
aurait perçu s'il avait travaillé pendant la période d'arrêt de travail. Ainsi, par 
exemple, les dispositions conventionnelles peuvent préciser : « en tout état de 
cause, ces garanties ne doivent pas conduire à verser à l'intéressé un montant 
supérieur à la rémunération nette qu'il aurait effectivement perçue s'il avait continué à 
travailler… ». 
 
Se pose donc la question de savoir quel salaire il faut maintenir en présence d'une 
convention collective comportant une disposition sur le salaire à maintenir au salarié 
malade : le salaire brut ou le salaire net. 
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Disposition conventionnelle ne précisant pas si le maintien de salaire 
porte sur le salaire brut ou le salaire net 

 
Si la convention collective applicable ne précise pas si le maintien du salaire en cas 
d'arrêt de travail pour maladie porte sur la rémunération brute ou nette, l'employeur 
n'est tenu de retenir que le salaire net, en l'absence d'un usage plus favorable dans 
l'entreprise. 
Cass. soc., 11 mars 1997, no 94-40.869,  Sté SAT c/ Epalle 
Cass. soc., 8 juill. 2003, no 01-44.282,  Sté Renault véhicules industriels c/ 
Lajoie 
 
La Cour de cassation s'appuie sur le principe selon lequel, le salarié ne doit donc pas 
recevoir une rémunération supérieure à celle qu'il perçoit normalement. 
 

Disposition conventionnelle prévoyant clairement le maintien du salaire 
brut 

 
Dans l'hypothèse où une disposition de la convention collective garantit 
expressément au salarié malade 100 % de son salaire brut, le maintien du salaire 
porte sur la totalité de la rémunération brute. 
 
Dans ce cas, le salarié paye moins de cotisations que lorsqu'il travaille dans la 
mesure où les IJSS ne sont pas soumises aux cotisations, hormis la CSG et la 
CRDS. 
Le salarié perçoit donc une rémunération nette plus élevée que celle perçue en 
période travaillée, les indemnités journalières de sécurité sociale n'étant pas 
soumises aux cotisations sociales. 
 

Disposition conventionnelle prévoyant le maintien du salaire net 
 
Pour éviter que le salarié perçoive, pendant son arrêt de travail, un salaire supérieur 
au salaire perçu lorsqu'il est en activité, certaines dispositions conventionnelles 
prévoient le maintien du salaire net. Il peut s'agir notamment de la clause suivante : 
« en tout état de cause, ces garanties ne doivent pas conduire à verser à l'intéressé 
un montant supérieur à la rémunération nette qu'il aurait effectivement perçue s'il 
avait continué à travailler… ». 
 

Déduction du montant brut des IJSS 
 
Pour calculer l'indemnité complémentaire due par l'employeur, il est nécessaire de 
déduire du salaire habituel du salarié les indemnités journalières de sécurité sociale 
(IJSS) : faut-il tenir compte du montant brut des indemnités journalières, soit avant 
déduction de la CSG et de la CRDS ou de leur montant net, c'est-à-dire déduction 
faite de ces contributions ? 
 
Depuis un revirement en 2004, c'est la première solution qui a été choisie par la Cour 
de cassation : sauf dispositions conventionnelles contraires, pour la détermination de 
la rémunération, « les indemnités ou prestations sont retenues pour leur montant 
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avant précompte des contributions sociales ou impositions de toute nature que la loi 
met à la charge du salarié ». 
Cass. soc., 15 déc. 2004, no 02-43.033, no 2481 FS - P + B,  Sté Renault c/ Boivin 
et a. 
Cass. soc., 26 avr. 2006, no 05-42.739,  Sté Manufacture française des 
pneumatiques Michelin c/ Sbaa et a. 
 
Cette solution peut conduire à verser au salarié un salaire net inférieur au salaire net 
habituel, la différence correspondant au montant de la CSG et de la CRDS prélevées 
sur les IJSS.  
 

Prise en compte de la partie variable du salaire 
 
Lorsque le salarié a droit, en cas de maladie, au maintien de sa rémunération nette, 
cette rémunération s'entend aussi bien de sa partie variable que de sa partie fixe. 
Cass. soc., 19 mai 2009, no 07-45.692, no 1076 F - P + B,  Boullez c/ Sté 
Highflyer 
 
Tel est le cas lorsque la disposition conventionnelle applicable prévoit qu'en cas de 
maladie, les ingénieurs et cadres recevront les sommes nécessaires pour compléter 
ce que verse la sécurité sociale jusqu'à concurrence de ce qu'aurait perçu, net de 
toute charge, l'ingénieur ou le cadre malade ou accidenté s'il avait travaillé à temps 
plein ou à temps partiel, non compris les primes et les gratifications (article 43 de la 
convention collective nationale des bureaux techniques, cabinets d'ingénieurs 
conseils et sociétés de conseil). 
 
Il en résulte que ce texte n'exclut pas la prise en compte de la partie variable de la 
rémunération du salarié lorsqu'il en perçoit une. 
 

Indemnisation en Alsace-Moselle 
 
Indemnisation de la maladie en Alsace-Moselle 
 
Dans les départements de Moselle, Bas-Rhin et Haut-Rhin, le salarié dont le contrat 
est suspendu pour maladie a droit au maintien de son salaire, sans autre condition 
Les indemnités versées par le régime d'assurances sociales obligatoire sont déduites 
du montant de la rémunération versée par l'employeur. 
C. trav., art. L.1226-23 
 
REMARQUE : cette disposition issue à l'origine du code local (article 616 du code 
civil local notamment) a été intégrée dans le code du travail lors de la recodification 
à l'article L.1226-23. La jurisprudence issue du droit local reste donc applicable. 
 
L'article 616 du code civil local (repris dans l'article L.1226-23 du code du travail) est 
d'ordre public ; il ne peut y être dérogé que de façon plus favorable pour le salarié. 
Cass. soc., 5 mai 2010, no 08-44.047,  Sté Lexser c/ Ghirardi 
 
Une importante jurisprudence a été rendue par la Cour de cassation qui applique le 
code local chaque fois qu'il est plus favorable (c'est-à-dire en cas de maladie de 
courte durée), écartant ainsi l'application des conventions collectives (même 
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globalement plus favorables) qui exigent une condition d'ancienneté ou appliquent un 
délai de carence. 
 
Ainsi, a notamment été écartée, au profit de l'article L.1226-23 du code du travail, 
l'application de la convention du commerce à prédominance alimentaire et la 
convention de l'industrie et des commerces en gros de la viande. 
Cass. soc., 29 janv. 1997, no 93-46.018,  SA Ets Cerf et fils c/ Marocchi 
Cass. soc., 16 juill. 1997, no 94-43.119,  SA coopérative Système U, Centrale 
régionale Est c/ Guidoum et a. 
 
Même si le contrat de travail mentionne que le salarié a opté pour la convention 
collective, il peut demander l'application du code civil local dès lors que ses 
dispositions sont plus favorables.  
 
Tel est le cas de la convention collective des transports routiers qui prévoit, 
contrairement au code civil local, un délai de carence. Les dispositions du code civil 
local étant plus favorables que celles de la convention collective en ce qu'elles 
prévoient l'indemnisation des jours d'absence pour maladie sans délai de carence, le 
salarié peut en demander l'application, même si la clause du contrat de travail 
mentionne qu'il avait opté pour l'application de la convention collective. 
Cass. soc., 5 mai 2010, no 08-44.047,  Sté Lexser c/ Ghirardi 
 

Bulletin de paie 
Mentions du bulletin de paie 

Le bulletin de paie comprenant une période d'arrêt de travail pour maladie doit 
indiquer : 

— le salaire brut habituel du salarié ; 
— la retenue correspondant à l'absence pour maladie ; 
— le montant total de l'indemnisation garantie par l'employeur ; 
— la déduction, de ce montant total, du montant des indemnités journalières de 

sécurité sociale 
 
Pour calculer le maintien du salaire brut, l'employeur applique directement le 
pourcentage de maintien de salaire légal ou conventionnel à la rémunération brute 
habituelle du salarié. Il déduit ensuite les IJSS pour leur montant brut pour obtenir le 
brut soumis à cotisations ; 

— le montant net des IJSS ; 
— le net à payer. 

 

Subrogation 
 

Principe 
 
La subrogation a pour but de simplifier les démarches et d’accélérer le paiement de 
l’ensemble des indemnités dues au salarié en cas de maladie : l’employeur verse au 
salarié l’intégralité de l’indemnisation à laquelle il a droit, tandis que la caisse 
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primaire d’assurance maladie, débitrice des indemnités journalières, paye son dû à 
l’employeur, subrogé dans les droits de l’assuré  
CSS, art. R. 323-11 ; 
CSS, art. R. 433-12 
 

Salaire maintenu en totalité 
 
Lorsque le salaire est maintenu en totalité, l’employeur est, de plein droit, subrogé 
dans les droits aux indemnités journalières du salarié malade, quelles que soient les 
clauses du contrat de travail les unissant. L’employeur doit indiquer sur l’attestation 
de reprise ou non du travail envoyée à la caisse primaire d’assurance maladie : 
 

— la période maximale pendant laquelle le salaire est maintenu ; 
 

— l’intitulé du compte sur lequel il souhaite que les indemnités journalières 
dues au salarié soient versées pendant cette période. 

 
Salaire maintenu partiellement 
 

Si le salaire maintenu est d’un montant  
 

- égal ou supérieur à celui des indemnités journalières versées par la 
sécurité sociale, l’employeur peut percevoir directement lesdites 
indemnités. Il doit pour cela disposer de l’autorisation de l’assuré qui doit 
signer, sur l’attestation de reprise ou non du travail, la partie réservée à cet 
effet. 
CSS, art. R. 323-11 ; 
 

- inférieur aux indemnités journalières dues par la sécurité sociale, 
l’employeur ne peut que poursuivre auprès de l’assuré le recouvrement de 
la somme correspondant aux indemnités journalières dans la limite du 
salaire maintenu pour la même période. 

 
L’employeur n’est subrogé dans les droits du salarié aux indemnités journalières de 
sécurité sociale que dans la limite des sommes qu’il a effectivement versées à 
l’intéressé au titre de la rémunération dont celui-ci bénéficie pendant ses absences 
pour maladie. Dès lors que le montant des indemnités journalières qu’il a perçues 
directement est plus important que la rémunération qu’il a versée au salarié pendant 
ses arrêts de travail, l’employeur doit reverser la différence au salarié. 
Cass. soc., 7 juill. 1993, no 89-44.060P. 
 
Il en est ainsi notamment lorsque les indemnités journalières sont calculées sur un 
salaire majoré comprenant une prime. 
 

Indemnités des régimes de prévoyance. 
 
Les indemnités versées par un régime de prévoyance financé, en partie au moins, 
par l’employeur peuvent être déduites de la garantie de rémunération. 
 



 
16 

L’employeur peut être tenu pour responsable du non-paiement des indemnités 
complémentaires, notamment lorsqu’il n’a pas déclaré à la compagnie d’assurances 
le certificat médical d’arrêt de travail. 
Cass. soc., 16 juin 1999, no 97-43.248 
 
En cas de défaillance de l’organisme de prévoyance ou d’assurance, c’est 
l’employeur qui doit assurer lui-même le versement des prestations quitte, pour lui, à 
se retourner ensuite contre l’organisme. En cas de refus de paiement par ce dernier 
et de persistance de litige avec un salarié, c’est aussi à l’employeur que le salarié 
doit pouvoir s’adresser pour obtenir les raisons de son refus de paiement. 
Lettres min., 9 juill. et 1er sept. 1980. 
 
En revanche, l’employeur ne peut réduire le montant des indemnités qu’il doit verser 
au motif que le salarié bénéficierait d’allocations versées par un organisme privé 
auquel ce dernier a seul cotisé (ou tout autre tiers que l’employeur). En effet, 
l’employeur ne peut s’exonérer du paiement d’indemnités d’un montant 
correspondant à ce qui est versé par un régime complémentaire auquel il n’a pas 
cotisé. 
Cass. soc., 22 janv. 1991, no 87-44.769. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau récapitulatif de l'indemnisation des 
absences pour maladies (maternité, maladies 
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professionnelles et accidents du travail 
exclus) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

POUR ALLER PLUS LOIN…. 
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Maintien de salaire net : nouveaux calculs 
 

En cas d'arrêt de travail, de nombreux employeurs sont tenus de maintenir la 
rémunération du salarié sous déduction des IJSS. Les services paye sont familiers 
de ces opérations. Mais attention aux habitudes, car la Cour de cassation a ouvert 
de nouvelles possibilités. 

IJSS : rappels  

Des modalités de calcul différentes selon les hypothèses. Les indemnités 
journalières de sécurité sociale (IJSS) se calculent différemment selon qu'il s'agit 
d'IJSS de maladie professionnelle ou d'accident du travail, d'IJSS de maternité ou 
d'IJSS de maladie non professionnelle. Par ailleurs, le délai de carence de trois 
jours ne s'applique qu'aux IJSS de maladie non professionnelle. Dans les autres 
cas, il n'y a pas de délai de carence. 

Un point commun : reconstituer les IJSS nettes en IJSS brutes. Les IJSS ont 
toutes un point commun : leur régime social. Elles sont uniquement soumises à la 
CRDS (0,50 %) et à la CSG sur les revenus de remplacement (6,20 %), sans 
abattement d'assiette de 3 %. De ce fait, pour reconstituer des IJSS brutes à partir 
de leur montant net, il suffit d'appliquer la formule suivante : IJSS brutes = IJSS 
nettes/(1 − 0,067). 

Maintenir 100 % du salaire sous déduction des IJSS  

Maintien du brut. Certains accords collectifs prévoient le maintien de 100 % du 
salaire brut sous déduction des IJSS maladie. Ce maintien de la totalité du salaire 
brut sous déduction des IJSS fait profiter le salarié de l'économie de cotisations 
attachée au fait que les IJSS sont exonérées de toutes les cotisations, sauf de 
CSG et de CRDS. Concrètement, le salarié en arrêt de travail peut donc percevoir, 
IJSS comprises, une rémunération nette supérieure à celle qu'il aurait perçue s'il 
n'avait pas été malade. 

Maintien du salaire net. Pour éviter ce résultat, certaines conventions prévoient le 
maintien du salaire net sous déduction des IJSS, dans le but d'éviter que le salarié 
« gagne plus » en arrêt de travail que lorsqu'il travaille. En pratique, ce mécanisme 
se traduit par une déduction supplémentaire sur le brut pour neutraliser le gain 
représenté par l'exonération de cotisations des IJSS.  

Le maintien du salaire net n'est possible que si l'accord collectif le prévoit. 
L'employeur peut également faire de même si la convention qui institue le maintien 
de salaire est silencieuse sur ce point et n'indique pas s'il s'agit d'un maintien de 
salaire net ou de salaire brut (cass. soc. 11 mars 1997, n° 1180 D).  

Maintien du net : de nouvelles possibilités  

Le maintien du net traditionnel. Jusqu'à présent, le but traditionnel du maintien 
du salaire net consistait à opérer les ajustements nécessaires pour qu’au final, en 
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additionnant le salaire net résiduel et les IJSS nettes de CSG et de CRDS, le 
salarié perçoive la même rémunération que son salaire net habituel d’activité. En 
résumé, le salarié n'avait « ni plus, ni moins ». 

Il s'agit simplement de s'assurer que le salarié ne perçoive pas moins que la 
rémunération qu'il aurait eue s'il avait travaillé, sans se préoccuper de l'économie 
de cotisations réalisée par l'employeur via le maintien du salaire net (cass. soc. 4 
janvier 2000, BC V n° 7). 

Dans ce cas, le bulletin de paye se schématise ainsi en cas de subrogation :  

Salaire brut habituel (SBH)  

- IJSS brutes  

- X (déduction « garantie sur le net »)  

= SBR (salaire brut résiduel)  

- cotisations salariales sur SBR  

+ IJSS nettes  

= 100 % du net habituel.  

Dès lors, la déduction à opérer sur le brut au titre de la « garantie du net » est 
égale à : X = SBH - SBR - IJSS brutes. 

Nouvelle solution : maintien du net strict, le salarié « perdant ». Les tribunaux 
viennent d'ouvrir la porte à une solution moins favorable pour les salariés. 
Désormais, sauf usage ou dispositions conventionnelles contraires, les IJSS 
doivent être prises en compte avant le précompte des cotisations sociales et des 
impositions de toute nature que la loi met à la charge du salarié (cass. soc. 15 
décembre 2004, n° 2482 FSPB, n° 1622 FSD, n° 2485 FSD), à l'inverse de la 
solution jusqu'alors admise (cass. soc. 4 juillet 2002, BC V n° 233). 

En pratique, sauf usage ou précision contraire de l'accord collectif, l’employeur 
n’a pas à assumer la CSG et la CRDS prélevées sur les IJSS, qui restent à la 
charge du salarié. En conséquence, le salarié ne percevra plus, en cas d’arrêt 
maladie, la même somme nette qu’habituellement : le strict maintien du net n'est 
plus assuré. La seule obligation de l’employeur est de maintenir le salaire net du 
salarié avant précompte de la CSG et de la CRDS sur les IJSS, de façon à ce que 
la somme des IJSS brutes et du salaire net résiduel soit égale au net habituel.  

Le bulletin de paye se schématise ainsi en cas de subrogation dans la perception 
des IJSS :  

Salaire brut habituel (SBH)  

- IJSS brutes  

- X (déduction « garantie sur le net »)  

= SBR (salaire brut résiduel)  

- cotisations salariales sur SBR  

+ IJSS nettes  

= net à payer (en principe, net à payer = net habituel - CSG et CRDS sur IJSS).  

Remarque : Face à une clause conventionnelle qui prévoit à la charge de 
l’employeur une obligation de maintien du salaire à hauteur de ce que le 
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salarié aurait perçu s’il avait travaillé sans plus de précisions, les 
entreprises sont en droit d’appliquer la nouvelle jurisprudence. 

Trois étapes. Pour passer du net au brut, il faut successivement déterminer le taux 
de cotisations, passer du net au brut et calculer le montant de la déduction à 
opérer sur le brut au titre de la « garantie sur le net ». 

Variables utilisées 

SBH = salaire brut habituel (niveau de salaire brut habituel, hors arrêt de travail)  
tA = taux de cotisations salariales sur la fraction de rémunération inférieure ou 
égale au plafond (hors cotisations à montant fixe) exprimé en coefficient  
tB = taux de cotisations salariales sur la fraction de rémunération supérieure au 
plafond (hors cotisations à montant fixes) exprimé en coefficient  
P = plafond de sécurité sociale  

SBR = salaire brut résiduel recherché  

IJSS = montant des IJSS  

F = montants fixes (montants des cotisations non affectées par la maladie)  

X = déduction supplémentaire au titre de la régularisation du net  
 

Calculer les taux de cotisations  

Transformer les cotisations en taux global. Le gestionnaire de la paye va devoir 
récapituler les prélèvements de cotisations salariales. Pour ce faire, le plus simple 
est de mettre en place un tableau qui globalise les taux applicables par tranche de 
salaire, en convertissant les taux de CSG et de CRDS en taux direct, compte tenu 
de l'abattement d'assiette de 3 %.  

Exemple : La CSG et la CRDS prélevées sur la rémunération représentent un 
taux direct de (7,50 % + 0,50 %) X 97 % = 7,76 %. De même, pour un cadre 
bénéficiant, pour seul régime de prévoyance complémentaire, de l'assurance 
décès obligatoire de 1,50 % en tranche A, la CSG et la CRDS dues sur les 
contributions patronales de prévoyance complémentaire représentent un taux 
direct en tranche A de 1,50 % X (7,50 % + 0,50 %) X 97 % = 0,1164 %.  

Cotisations fixes. Certaines cotisations fixes doivent être isolées dans une 

colonne à part. Ce sont elles qui ne sont pas affectées par l'arrêt de travail, 
comme par exemple les cotisations finançant les mutuelles, qui sont souvent 

forfaitaires. 

 

 

Passer du net au brut  
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Champ des formules de calcul. Les formules suivantes concernent des salariés 
non cadres et des cadres, dans la mesure où leur rémunération brute habituelle 
n’excède pas la limite supérieure de la tranche B (4 fois le plafond de la sécurité 
sociale). Elles sont à adapter pour les autres salariés. Signalons également que 
ces formules de calcul ne fonctionnent précisément que si l'entreprise ne pratique 
pas la régularisation progressive des cotisations. 

Maintien du net « traditionnel ». Le but est de s’assurer que le total formé par le 
salaire net résiduel et les IJSS nettes soit égal au montant du salaire net habituel. 
La formule de calcul à utiliser varie selon que le salaire brut résiduel recherché 
(SBR) dépasse ou non le plafond de sécurité sociale. 

Or, le salaire brut maintenu dépasse le plafond si : IJSS nettes < (salaire brut 
habituel − P) X (1 − tB).  

Si le salaire brut résiduel recherché dépasse le plafond, il convient d’appliquer la 
formule suivante : SBR = [Sn + F + P X (tA − tB) − IJSS nettes] / [1 − tB]. 

Si le salaire brut résiduel recherché est en-dessous du plafond, la formule est la 
suivante : SBR = [Sn + F − IJSS nettes] / [1 − tA]. 

Maintien du net « strict ». La nouvelle jurisprudence permet, sauf usage ou 
dispositions conventionnelles contraires, de se contenter d’assurer une égalité 
entre le salaire net habituel d’une part, et d’autre part, le salaire net résiduel et les 
IJSS brutes. Le salarié « gagne » moins qu’en l’absence d’arrêt maladie, puisque 
la CSG et la CRDS dues sur les IJSS restent à sa charge. 

Cette fois, le salaire brut résiduel recherché (SBR) dépasse le plafond si : IJSS 
brutes < (salaire brut habituel − P) X (1 − tB). 

Si le salaire brut résiduel recherché dépasse le plafond, il convient d’appliquer la 
formule suivante : SBR = [Sn + F + P X (tA − tB) − IJSS brutes] / [1 − tB]. 

Si le salaire brut résiduel recherché est en dessous du plafond, la formule est la 
suivante : SBR = [Sn + F − IJSS brutes] / [1 − tA]. 

Les cadres et la GMP  

Intervention de la GMP. L'employeur peut arriver, en cas de maintien du net, à 
trouver pour un cadre un salaire brut résiduel (SBR) inférieur au plafond de sécurité 
sociale, ou compris entre le plafond de sécurité sociale et le salaire charnière en 
deçà duquel la GMP se déclenche (2 792,67 € par mois en 2005 pour un temps 
plein).  

Dans ce cas, la GMP doit en principe intervenir. Elle créé un complément de 
tranche B soumis aux cotisations de retraite complémentaire AGIRC (mais ni à 
l’AGFF, ni à la CET, ni à l’APEC), ce qui réduit d'autant la rémunération nette du 
salarié. 

Calculs délicats. Les calculs sont alors délicats, puisque la détermination exacte 
du SBR à maintenir dépend lui-même du montant de GMP prélevé. Le gestionnaire 
de paye peut procéder par approches successives, en « forçant » la déduction 
opérée au titre de la « garantie sur le net » pour approcher au plus prêt du salaire 
net à maintenir. En effet, faire varier la déduction « garantie sur le net » joue sur le 
salaire brut résiduel, et par voie de conséquence sur la tranche B réelle, la GMP et 
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donc, au bout de la chaîne, sur le net à payer. En toute hypothèse, il faut penser à 
régulariser le cas échéant en fin d’année.  

Mais en pratique, de nombreux logiciels de paye procèdent par itérations, répétant 
les calculs d’approche pour arriver au résultat le plus juste.  

Ne pas faire intervenir la GMP ? Certaines entreprises pourront être tentées de 
ne pas faire intervenir la GMP durant la maladie. Mais ceci n’est pas sans 
difficultés : d’une part, le salarié n’est pas rempli de ses droits en matière de 
cotisations de retraite complémentaire, d’autre part, notamment en cas de maladie 
de longue durée, les nécessités de la régularisation pourront contraindre 
l’employeur à procéder à une forte régularisation en fin d’année au titre de la GMP. 
Dans ce cas, la régularisation à laquelle il faudra procéder en fin d’année risque 
d’être très lourde pour le salarié. Il est donc déconseillé de procéder de la sorte.   

Passer la ligne de régularisation de maintien du net 

La déduction supplémentaire à opérer sur le brut au titre de la « garantie sur le 
net » est égale à SBH − SBR − IJSS brutes. Elle apparaît en haut de bulletin de 
paye. Certaines entreprises préfèrent déduire du brut un montant d'IJSS « 
rebrutalisé ». 

 

 
 
Exemple de bulletin de paie  
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